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CHAPITRE 10

Loi autorisant la construction d'une auto-
route Montréal-Laurentides

[Sanctionnée le 21 février 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de Vautoroute Montréal-
Laurentides.

SECTION I

DÉFINITIONS ET APPLICATION

25. Dans la présente loi, les expressions
suivantes désignent:

a) "autoroute": la voie de communi-
cation rapide visée à l'article 15;

b) "ministre": le ministre de la voirie;
c) ' 'Office" : l'Office de l'autoroute Mont-

réal-Laurentides institué en vertu de la
présente loi.

SECTION II

CONSTITUTION ET POUVOIRS DE L'OFFICE

3 . Une corporation est constituée par
la présente loi sous le nom, en français,
de "Office de l'autoroute Montréal-Lau-
rentides" et, en anglais, de "Montreal-
Laurentian Autoroute Board".

4 . L'Office est composé de quatre
membres, dont un président, tous nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Le président reçoit un traitement annuel
de douze mille dollars et les autres mem-
bres, de dix mille dollars.

5 . Aucun membre de l'Office ne doit
avoir un intérêt, direct ou indirect, dans
une entreprise de construction ou d'en-
tretien de routes, ni dans une entreprise
de fabrication ou de vente de machineries,
d'appareils ou de matériaux utilisés dans
la construction ou l'entretien de routes.

Si, lors de sa nomination, un membre
de l'Office possède un tel intérêt ou si un
tel intérêt lui échoit ultérieurement, par
succession, donation ou autrement, il est
tenu d'en disposer immédiatement.

6 . L'Office est investi des pouvoirs
généraux d'une corporation conciliables
avec la présente loi, en outre des pouvoirs
spéciaux que celle-ci lui confère.

Il a son siège social dans la cité de
Montréal.

T . Le quorum de l'Office est de trois
membres.

Le président a droit de voter comme
membre et il a un vote prépondérant au
cas de partage égal des voix.

8 . Au cas d'incapacité d'agir du prési-
dent ou d'un membre de l'Office par suite
d'absence ou de maladie, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut nommer une
autre personne pour le remplacer tempo-
rairement et fixer son traitement.

9 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer et adjoindre à l'Office un
secrétaire et tous autres officiers et em-
ployés dont il juge les services nécessaires
et fixer leur rémunération.

1 0 . L'Office est, pour les fins de la
présente loi, un agent de la couronne aux
droits de la province.

Les biens meubles et immeubles en la
possession de l'Office sont la propriété de
la couronne aux droits de la province.

Toute acquisition ou aliénation de biens
meubles ou immeubles par l'Office doit
être préalablement autorisée, générale-
ment ou spécialement, par le lieutenant-
gouverneur en conseil.
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11. L'Office, ses membres, ses officiers
et ses employés ne peuvent être recherchés
en justice en raison d'actes officiels accom-
plis de bonne foi dans l'exercice de leurs
fonctions.

1 2 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,

a) aucun bref de quo warrante, de
mandamus, de certiorari, de prohibition
ou d'injonction ne peut être émis contre
l'Office, ni contre ses membres agissant
en leur qualité officielle;

b) les dispositions de l'article 50 du
Code de procédure civile ne s'appliquent
pas à l'Office, ni à ses membres agissant
en leur qualité officielle.

1 3 . Tous recours en justice en raison
d'un acte ou d'un fait quelconque résul-
tant de l'exercice des pouvoirs conférés à
l'Office par la présente loi sont exercés
contre ce dernier et non contre le gouver-
nement.

Toutefois, aucune poursuite judiciaire
ne peut être intentée contre l'Office, à
moins qu'avis n'en ait été donné par écrit
au procureur général, au siège du gouver-
nement, et à l'Office, à son siège social,
au moins trente jours avant l'émission
de l'assignation.

L'Office doit, nonobstant l'insaisissa-
bilité décrétée par l'article 14, acquitter
à même ses revenus et ses fonds dispo-
nibles tout jugement rendu contre lui.

1 4 . Aucune saisie mobilière ou im-
mobilière, par voie de saisie-exécution, de
saisie-arrêt avant jugement, de saisie-
arrêt après jugement ou par toute autre
voie ne peut être pratiquée contre les
biens en la possession de l'Office.

SECTION III

BUT DE L'OFFICE

1 5 . L'Office a pour objet
a) l'ouverture et la construction d'une

voie de communication rapide pour véhi-
cules automobiles, y compris les ponts,
tunnels, viaducs et autres ouvrages néces-
saires, pour faciliter les communications
entre Montréal et certaines parties du
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nord du comté de Terrebonne et cela sur
une distance d'environ trente milles;

b) l'exécution de travaux d'entretien et
de réparation nécessaires pour maintenir
cette voie de communication en bon état;

c) d'assurer l'observance de la loi et des
règlements concernant cette voie de com-
munication.

1 6 . L'Office doit, avec diligence, pré-
parer et soumettre au ministre des plans
et devis pour la construction de l'autoroute
projetée. La construction ne peut en
être commencée qu'après approbation,
avec ou sans modification, de ces plans
et devis par le lieutenant-gouverneur en
conseil et elle doit être effectuée confor-
mément à ceux-ci.

Pour les fins de ces travaux, l'Office
peut, avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, acquérir, de gré à
gré ou par expropriation, les immeubles
et droits réeîs qu'il juge nécessaires à
l'entreprise.

Lorsqu'il procède par expropriation,
celle-ci est soumise aux règles de procé-
dure décrétées par le Code de procédure
civile dans les cas d'expropriation par ou
pour la couronne.

1 7 . L'Office peut réglementer la circu-
lation sur cette voie et fixer des taux de
péage pour son usage. Ces règlements
deviennent exécutoires après leur appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil, avec ou sans modification.

Les usagers de l'autoroute sont tenus de
se conformer aux dispositions de ces
règlements, sous peine des sanctions que
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
édicter à ce sujet.

SECTION IV

REVENUS ET EMPLOI DES FONDS

1 8 . Les taux établis pour l'usage de
l'autoroute doivent être maintenus à un
niveau suffisant pour rencontrer

a) ses frais d'exploitation et d'entre-
tien;

b) les frais généraux de l'Office;
c) l'intérêt du capital engagé;
d) l'amortissement de ce capital sur

une période maximum de trente ans;
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e) une réserve adéquate pour la conser-
vation, l'entretien, la réparation et le
renouvellement de l'autoroute, et pour les
dépenses imprévues.

1 9 . L'Office doit placer ces réserves,
y compris les fonds d'amortissement, de
la manière et au temps fixés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

2 0 . Les traitements des membres de
l'Office et de son personnel et toutes autres
dépenses de l'Office sont payés à même ses
revenus.

2 1 . Les comptes de l'Office doivent
être vérifiés une fois l'an et en outre
chaque fois que le décrète le lieutenant-
gouverneur en conseil, par un vérificateur
qu'il nomme et dont il fixe la rémunération.
Celle-ci est payable à même les revenus
de l'Office.

L'Office doit, chaque année, avant le 31
janvier, faire au ministre rapport des
biens en sa possession, de ses opérations,
de ses revenus et de ses dépenses pour
la période expirée le 31 décembre précé-
dent.

SECTION v

EMPRUNTS DE L'OFFICE

2 2 . Avec l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, l'Office
peut contracter des emprunts, par billets,
obligations ou autres titres, au taux d'in-
térêt et à toutes autres conditions que
détermine le lieutenant-gouverneur en
conseil.

23. Le gouvernement peut, aux con-
ditions qu'il détermine,

a) garantir le paiement en capital et
intérêts de tout emprunt de l'Office;

b) garantir l'exécution de toute autre
obligation de ce dernier;

c) autoriser le ministre des finances de la
province à avancer à l'Office tout montant
qu'il juge nécessaire pour l'exécution de
la présente loi, à un taux d'intérêt, pour
le laps de temps et aux autres conditions
que détermine le lieutenant-gouverneur
en conseil.
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Les sommes que le gouvernement peut
être appelé à payer en vertu de ces ga-
ranties et les montants de ces avances
sont pris à même le fonds consolidé du
revenu.

SECTION VI

DISPOSITIONS SPÉCIALES

2 4 . La Loi instituant un service gé-
néral d'achats pour le gouvernement ne
s'applique pas à l'Office.

2 5 . Le plan et la description déposés
de la part du ministre le 8 mai 1956, en
vertu de l'article 1066v du Code de procé-
dure civile, aux bureaux des divisions
d'enregistrement de Montréal, Laval,
Deux-Montagnes et Terrebonne, sous les
numéros respectifs 1200695, 22, 84212 et
207404, pour l'expropriation de terrains
en vue de la construction de l'autoroute
projetée, peuvent être remplacés par un
plan et une description amendés, préparés
par l'Office et déposés en son nom aux
bureaux d'enregistrement des divisions
précitées.

La propriété de tout immeuble ou
partie d'immeuble comprise dans le plan
et la description originaires susdits mais
non dans le plan et la description amendés
retourne, de droit, à compter du dépôt
du plan et de la description amendés, à
toute personne qui en était propriétaire
lors du dépôt du premier de ces plans et de
la première de ces descriptions.

A compter de sa constitution, l'Office
est, de droit, substitué au ministre dans
toutes les procédures d'expropriation résul-
tant du dépôt du plan et de la description
fait de la part de ce dernier.

L'Office est autorisé à introduire ou à
continuer, en son nom, toute procédure
d'expropriation à cette fin.

2 6 . Les immeubles et droits réels qui
sont devenus la propriété du gouverne-
ment de la province par suite du dépôt,
le 8 mai 1956, d'un plan et d'une descrip-
tion de l'autoroute projetée, aux bureaux
des divisions d'enregistrement de Mont-
réal, Laval, Deux-Montagnes et Terre-
bonne, entreront en la possession de
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Dépenses.

Entrée en
vigueur.

l'Office dès sa constitution et celui-ci
pourra dès lors exercer à leur égard les
pouvoirs qui lui sont attribués par la
présente loi.

2 7 . Relativement à l'autoroute, toutes
les indemnités d'expropriation et tous les
frais occasionnés par les procédures en
expropriation sont réputés faire partie des
dépenses de l'Office.

2 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


